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POLITIQUE fa préparation 

MIM. Robert Fabre9 Georges Marchais et François Mitterrand 
Boueleux d· répondre aux attaque« d· la ma-

jorile, qui juge IrreelUte et ruineux leur Pro
gramm· commun de gouvernement. MM. Hobart 
Fabra, président du Mouvement de« radicaux de 
fauche, Georg·» Marcbai·, »ecretaire général du 
parti communi«)·, et Françoi» Mitterrand, premier 

aecrétaire du parti aociallite, ont voulu expliquer 
lundi 22 Janvier, i l'occasion d'un· conference de 
pre*«·, comment aéraient financéei lea depenae» 
nouvelle· prévue·. Entouré· de leur· «pedalili«« 
d· · quaatione économique· et aocial··, le· diri
geant· de» parti* de gauche ont cependant éprouvé 

quelque« difficulté· à le fair· comprendre. 
M. Marchai« parlant en « année moyenne > et 
M. Mitterrand l'attachant au financement de la 
première année de mi»e en application. 

Si la gauche a un programme, «11· n'a pai 
encore trouvé l'équivalent d· M. Giacard d'E·-

taing. c'eit-à-dire un homme politique capable de 
citer dea chiffre« »an« trébucher. 

A l'occasion de leur conférence de pre«··, le» 
dirigeant« de« parti· de gauche (ont revenu« «ur 
certain« problème« politique«. Il« ont réaffirmé 
leur «ouci d« voir 1·« inatifution» appliqua·«, mai* 

En ouvrent, la conférence de 
presse décidée par le comité per
manent de liaison mie en place 
entre le Mouvement des radicaux 
de gauche, le parti communiât« et 
le parti socialiste, M. Georges 
Marchai», aecréuire général du 
P.C.F, β lu une déclaration com
mune des dirigeants dea trola for
mations, Dana ce texte MM Fa
hre, Marchai» et Mitterrand, 
indiquent notamment : 

« Qrqee α tous ceux qui ont 
contribué à le faire connaître a 
/'optnion, le programme commun 
tti devenu une donnée fondamen
tale de la vie politique française. 
CeH autour de lui que tourne le 
grand débat que le* française» et 
le» Francai» teront arpelét à 
trancher en mar» prochain. 

» Les dirigeants et lei parti» 
de la majorité actuelle ont cons-
iamment évité que ce début 
»if te déroule dan» les conditions 
démocratique» digne» d'un peuple 
comme te nôtre, lit pratiquent 
tinsulte personnelle à fégara de» 
responsable» de la gauche ou 
l'attaque grossière, comme celle 
qui corniste à comparer le pro· 

f romme commun d Mein Kampf. 
l* se livrent à d'incessante» fal

sification», prétendant, par exem
ple, que la gauche veut bureau
cratiser l'économie alors que le» 
nationalisations sont conçues dans 
le programme commun dan» une 
perspective de gestion à la fois 
démocratique et efficace, ou que 
la gauche veut détruire la liberté 
de l'enseignement alors que le 
pioqramme commun déclare que 
¡education nationale respectera 
rigoureusement toutes let croyan
ces, toutes les options philosophi
ques. 

» Inquiète cependant de l'au
dience recueillie den» toute« les 
catégories de la population par 
let dispositions au programme 
commun, la coalition au pouvoir 
n'hésite pat à en reprendre cer
taines à ton compte, comme Va 
fait le premier ministre dan» son 
discour» de Provins. Le caractère 
démagogique des promettes sou
dainement prodiguées par les par-
Us de la majorité actuelle appa
raît d'autant plus nettement 
qu'elles correspondent toutes à 
de» propositions de la gauche 

que ces partis ont systématique
ment repoussées au cours de la 
dernière législature. 

» La gauche a une autre con
ception du débat politique. Le 
choix qui est proposé aux Fran
çaises et aux Français est simple : 
ou bien le maintien au pouvoir 
d'une majorité usée par tes tcan-
dales et la continuation — avec 
l'appoint des pseudo-rélormateurs 
— d'une politique fondée tur la loi 
du grand capital; ou bien la cons
titution d'une majorité nouvelle 
décidée ά réaliser, comme le» si
gnataires du programme commun 
en renouvellent solennellement 
l'engagement devant le pav», les 
changements sociaux, économi
ques et politiques voulus par le 
peuple. » 

Parmi les objectifs prévue par 
le programme commun, la dé
claration rappelle en particulier 
qu'un gouvernement de gauche 
réaliserait dèe son arrivée au 
pouvoir : « ¿e salaire minimum 
à 1000 francs, la réduction de la 
durée dit travail, l'abaissement 
de Vdge de la retraite, l'amélio
ration du tort des personnes 

âgées, l'allégement de la fiscalité 
pesant mur la population labo
rieuse, la mise en oeuvre d'une 
politique de logement social, 
l'extension des droits des tra
vailleurs dans les entreprises, le 
remboursement à 80 "< des frais 
médicaux a 

« Les moyens existent pour 
réaliser ces changements, expli
quent les dirigeant* de la Hau
che. Le programme commun ne 
prévoit aucune mesure dont le 
financement ne puisse être as
suré. Une nouvelle politique éco
nomique, »'appuyant sur le sec
teur public étendu par les nou
velles nationalisations et tur la 
planification démocratique, per
mettra une croissance plus ra
pide et une meilleure répartition 
des fruiti du travail de» fran
çais. Elle mettra tin au gdchis 
des ressources nationales et aux 
privilèges exorbitants des grottes 
sociétés : elle combattra réelle
ment l'inflation et la spéculation. 
La profonde cohérence dea me
sures économiques et sociales que 
le programme commun préconise 
répond de l'aptitude des trois 

partis signataires à assumer effi
cacement la gestion de» affaires 
du pays si le suffrage universel 
leur en confie le mandat. 

» Le parti socialiste, le Mou
vement des radicaux de gauche 
et le parti communitte francai! 
entendent réaliser cet change
ment» avec le concours des 
françaises et des français, dans 
l'ordre et la liberté. Les condi
tions sont désormais réunies pour 
y parvenir. Un effort exception
nel doit être accompli dans les 
prochaines semaines pour ras
sembler la majante de notre 
peuple autour du programme 
commun. » 

MM. Fabre, Marchais et Mit
terrand ont ensuite, en réponse 
aux questions des Journalist*«, 
indiqué que le financement du 
programme commun avait fait 
l'objet d'études minutieuses au 
sein de chacune des trois forma
tions et que les résultats étaient 
concordants. M Mitterrand a 
expliqué notamment : 

« La production intérieure brute 
est d'environ 1000 milliards. Le 
budget de l'Etat est de ZOO mil

liards. Le budget social et dei 
collectivités locale» est également 
de 200 maliardi. 

» La première année, le» dépen
se» sociales du programme si 
situeraient, selon nous, aux alen
tours de 3$ à 18 milliards. 

» Dans l'état de nos connais
sances, nous etttmans que la part 
de cet dépentes qui tarait fournie 
par le budget de l'Etat représen
terait environ 15 milliard!. 

* Qu'est-ce que cela représente 
au niveau de VEtat, li milliard! Τ 
7,5 % du budget. Vous retrouvez 
dei années où les variations in
ternet du budget ont atteint « 
c'eri donc dam un ordre normal 
de geition budgétaire. Lit entre
prises : nous estimons qu'elles 
auront a dépenser 15 milliards 
pour les 1000 f, les 40 heures, 
l'égalisation des salaires féminins 
et masculins, etc. 

» Est-ce que les entrepritet 
peuvent absorber ces charges 
nouvelles ? Je vous donne une 
référence. En 1968. le gouverne
ment de M. Pompidou a concédé 
en une nuit 12 milliards 1868, 
»oit une somme équivalente. 

Une rapide progression des dépenses 
(Suite de la première page) 

Pour ne pirler que du financement, 
an il ftpptlh qu'eu court d* Il 
prèpirttlon du Vf Plan, des txperti 
allumaient gravement qu'il risquait 
de manquer 10 milliard» pour financer 
¡industrialisation, proportion qui ι 
lutint di un» que celle qui comlt-
tenu é dire. * J'Iril demiln toucher 
mon chèque, cir le tels qu'autour-
dhui me tmnqu« n'a plut d argent l » 
La question n'est dono pu, comme 
le mit trie bien II premiir tecré-
talu du pirli toelilitte, d'ttlqner de» 
chiffre* in vtleut ibtotui U d« ti 
livret tur um èehelli beaucoup plui 
grandi lut calcul» contutiblu tilt» 
chaque année par M- Valéry Qiicitd 
dEstaing, qui compte »ut lu recettes 
de tlnfiuion pour equilibra ton 
budget. Quoi qu'il en »oit, lit chittru 
qui noua ont été annoncés è rocci-
lion di II conférence de presti noua 
lournltunt quilquil intéressante» in
dication». 

Tri· (erti prötrestion 
d·· dipinse» 

La primièra Indication ·*> la très 
torti progressivité du dipente» 
prévue». Celt Unti qui II première 
innée di II législature, l'enttmble 
del dépanse» aocialu npitvtllu 
(ritraiti!, prestations familiales. 
équlpimams collictits, éducation 
nationale, ito.) coûturut prêt d'uni 
vingtaine di milliard» di tranci 
WZ : 16 au budget de i'Siit it 
6 au budget âe la Sécurité »odale 
M. Mitterrand a raison de taire re
marquas qui oit tommu ne »ont 
pu atorbltaniis ; on · délè vu dm» 
le patte le budget di l'Etti vaimi 
d'un poumwtige plu» Importent, di 
l'ordre di Λ6 '/· en une innée, tlor* 
qu'il n'iti propese lot qui di l'ac

croîtra di 4,6'h. En dtux ins fou-
Mol», le total du dépense* sup
plémentaires résultant di i'ipplici-
tlon du programme de la gauche 
devrait doubler et atteindre une qua-
rtnttlne da militara» vers le» années 
197S-1B76. A partir di le, Il progru-
elon ut incori plut ripidi pull-
qu'm 1976 on doit irrivir è un obli-
tre de quelque 104 milliard! ai dé-
penses supplémentaire» dont II plui 
grotte partie unit constituée pir 
le» dépensas destinée» è tméllorir 
le tort dei vieillards it ritraile» : 
46 maliarda, auxqueli a ajouteraient 
6 milliard» pour II logtmtnt, β mil-
liird» pour renseignement, uni di
etim de milliard» pour iinumbli 
du dépintet de tinté et d'ailoca-
llom ttmitltlu, 8 miliardi pour lu 
équlpimintt coliteli!», ilo. 

Le budget de l'Etat atteint actuel-
lammt quelque 100 mlllitrd». Celt 
dono è uni très torti progrtsilon 
qui novi invitent les responsable» 
de le gauche, tint compter le tilt 
que In crédita publiai eugmentt-
ralint normalement dam un grind 
nombre de posti» pour lesquels II 
n'est pu prévu de muurei perti-
cullènt dim ti programmi commun. 

Au court di II législature qui 
t'iehève le totel du budget di 
l'Elei ut passé de 142,8 milliard» en 
1968 è 198,4 milliard! en 1972, toit 
un accroissement m quitri am de 
33 */o environ. L'application du pro
gramme commun tarait putir ei 
pourcentage eu man» è 60 "U eu 
court de II proemine legislature 
It irrive que let depenni publiques 
d'un grind pays augmentent par 
»•ut«. C'est timi qui di 'βββ è 
19T2 li totil du dèpimit écono
mique! it sociale» de l'Etat lèderli 
américain et du itili It municipi-
lìlèi l'ut gonflé di M%. 
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MM. Frmçoli Mitterrand, Qiorgu 
Marchait et Robert fabre n'ont pas 
manqué une occulon di taire remir-
quir que plusieurs des m*«ure* 
qu'Us préconisent sont détormill 
riprliu pir la milorlté, argumint 
développé souvent depuis It dllcourt 
di Provint prononcé per le premier 
mlnlttri. Selon l'expreatlon imployéi 
m privé pir le premier secretaire du 
parti aocialiste. Il existe désormais 
ertfre la milorlté il l'opposition un 
« tonde commun » de propositions. 
SI l'on m peut reprocher aux respon
sable» di li gauche d'in proposer 
beaucoup en surnombre, on remarque 
que leur programme comíate non 
seuliment è propotir du dépmtu 
mais, dm» plusieurs domalnet, è 
supprimer en tait las freins souvent 
du rute délè très tragues qui 
txlttant ictuttliment pour rtiinttr 
Il tormldabli pouiièi du dépimu 
»ocíales, phénomène peut-être la 
plut miniçant pour l'economi· fran
ca/«· au court dit prochilnu 
innéet. Cut elmi, pour prendre un 
iximpli pirml d'autres, que lu 
ixperta d· fa gauche ont chittré è 
inviran 3,7 maliarda de tranci l'In-
cldenc» ai le tuppriiilan du ticket 
modéretiur. Cittì évaluation apparaît 
trèt modérée, mèmi il l'on tant 
compte des économies que devrait 
tpporttr II réduction du nombre du 
« ipécltlltéi pharmaceutique» » et la 
régiementitlan di la publicité du 
médicaments. Malt le n'est pas II 
vérlttblt quittlon. Li question ut de 
uvolr I'II ut ivlié de supprimer 
um du riru dépositions propret è 
immer un peu plut de modération 
dint lu dépenses pharmaceutiques 
at dl renoncer è taire louer, pour 
éviter II déséquilibre Oroitsint du 
dipemet »ocialu, un certain nom
bre d· mèctnlsmes qui conalstint 
non pat è a'appuyer, comme on le 
dit, tur lu prêtinduet Ioli aveugle» 
du marché mal» tur lu rèlltxts de 
rupomiblllté du consommateur! 
euxmèmat. 

Un faible Impôt 
tur I· capital 

tes auteur» du programme de II 
gauche mnoncint qu'an 1976 II 
lin financé è concurrence d· quel
que 44 milllirdi pir du recette! 
liscalu nouvelle» et per dei éco
nomie!, cu dernières ayant été 
chittréu è environ 13 mlllitrd» (ré
duction d· dèpensu militaire», d· 
subventions directes ou indirectes 
aux entriprlui, meilleure gestion 
du budget, et bain» délè mention
née du prix du médtoamanti). En 
ce qui concerni lis recitila nou
veau, 15 mllHird» proviendraient 
d'uni amélioration de rutiliti di 

f tur lu bènéticit. Quant è 
I Impôt tur le capital, que la gau
chi invlttgi de lever, il rapporti
mi 6.3 milliard!, chiffre blm précis 
lu ttgtrd de l'imprécision du 
profet. Il s'agirait d'Insinuer uni 
taxe · plui prochi de 0,6'h qui 
di 1 V» », aux dirla du experts 
du parti toclalltii, tur li patri
moine du tocièté» it des gem for
tunée étant entendu qui li liux 
lirait « modulé · il plut élevé »ur 
lu terrains è bènr. L'impôt envisagé 
Ut qualifié dl · statique », »on 
prmcipil intérêt étant α obliger è 
une déclaration du fortumi (it, m 
ci qui concerne fa propriété immo
bilièri, è augmenter I oltre de ter
rain* è bêiir) L'ilourditiimeni di 
l'impôt tur lu succession» (pour 
lu pirla supérieure» è 300 Oft. 
rapporterait 1 milliard an 1976, tan
dil qui II lupprution di l'avoir 
tlacal «· traduirait par une plus-
velue liscili dl 2,6 milliards. 

A côté dit dépens·· nouvillu 
putnt tur lu budgets publia et 
pire publics, le programme de le 
gauche conduirait è un alourdisse
ment det charges des entreprltu 

qui est chitlrê par ses auteurs è 
quelque 16 milliards d« francs pour 
la première année de II législature. 
Lu chiftru pour tu années sui
vante» n'ont pas été tournis. Cet 
chargea proviendraient notamment de 
l'iugmmtiilon dea salaires, ite. 
• En 1S68, M. Pompidou avait aug
menté le* comptai d'exploitation de» 
entreprises de quelque 12 milliards 
de francs par un seul Irait de pluma », 
divelt déclarer à ce propoa M. Frin
çoli Mitterrand. Cl rippil historique 
montre, du retti, toute l'ambiguïté 
di II notion d· « citare·» supplé
mentaire! ». Où eat l'ilourdtssiment, 
ti lu entrepritet peuvent répercuter 
l'iccroltsement dea dépemea tila-
ritlu sur leurs prix ? Le résultat 
final ut tint doute de diminuer te 
pirt relative des ressources réelles 
itteotèes è l'équipement du pays et, 
en atlaibiissant li monnaie, d'obliger 
linalemint lia Fnnçils è travailler 
davantage pour acheter II même 
qu\;ntltê de bians et de services è 
refringir. Cénit, lu « ¿vénemanf» 
de î998» n'onf pas porfé tttelntt è 
l'ixpimlon, bien au contralrt, mil» 
deputa lora, par awlt d· /· déca-
luttlon du trino it de le rééviluttion 
du diuttchimtrk, Il pouvoir d'achat 
du Allemmdt t'ist imélloré de 
quelque 30 "/o pir rapport è cilui 
du Frtnçalt I 

La qutttion 
On m revient linai è II question 

fondamentale : l'ivèmmint de li 
gauche sarait-il de neture è maintenir 
li marchi d'une economi! qui te 
développe dan« un cedri capitaliste ? 

Cut II pari que tont lea respon
sible» di ti gauche, M. Giorgia 
Mirchili m tête. Le secretairi géné
ral du pirtl communitte » enumeré 
quitri ticteurt qui, salon lui, de-
vrtltnt permettre è l'économie Irán-
caite de conmltre, /a geuche éttnt 
tu pouvoir, un tiux d'expansion tupé-
rliur è cilui qu'elle connaît actuel
lement 1} Il »eralt possible — 
comment et pourquoi ? — de réin
troduire dana II circuit dl produc
tion quelque 1 500 000 peraonma (lu 
chômeurs actuela, let fimmu, lu 
¡aunes m quêti d'emploi) ; S) la ré
duction det cadences déviait emi-
mr uni imêilorillon d· /· produc
tivité du travail, ce qui ut certai
nement lu moins m ptrtlt vrai, 
3) La capacité de production dl 
l'économie française n'eat actuelle
ment employée qu'è 60 %. C'»sf 
comme il, a dit M Marchait, uni 
utine tur cinq était fermée. En rel
ate, Il pourcentage d'utilisation ett 
délè tort élevé it um douti 
M Mtrohiit, t'Il venait au pouvoir*, 
t'apercevrait qu'il ut dittiate de 
fein marcher une économie Indus 
inaile au plein de te otpicltê um 
créer d'Insupportables tensions, sur
tout si l'on veut en même temps 
rilentir quelque peu te rythme du 
trevtii ; 4) Enfin, Il millteurt parti
cipation du travailleurs donnerait è 
ciux-cl m quilqui sorti du coeur è 
l'ouvrage pour lugmmiar liur pro
ductivité. On longe lux appels d· 
M. Maurice îliorez au lendemain de 
Il guirri. « Le» ouvriers travaille
raient davantage l'Ila avalant un 
gouvernement dans lequel Us ont 
confiance », a dif M Marchili. 
Touti i'iipêilince industriell! »im-
bli prouver qu'en réalité c'ait d'iu· 
trit lictiur» qui dètirmtmnt le haut 
rendement : ixlitinci d'un cltmit 
tacili favorable, organisation adi· 
quell du travail, île. 

Le progrim m ι di II gauchi 
contiti· d'ibord, ce qui apparaît du 
run »auvent légitime, è lugmenter 
Il cipecité dl consommation de la 
partie II moms tivorltèt de le popu
lation, et è accroître le part consa
cré« tux Investiuimenti collecta» 
Cependant, contrairement è une ana 

lyai hiynutinne superficielle, ce 
n'ett pu II comommitlon qui ut 
le moteur de l'expansion mata l'ilfort 
d'investissement, lui - mêmi condi
tionné pir le cipicltè d'épargne glo
bali di ι économie. Sim douti ne 
»ulfit-il pas de ritsurir lu pains 
tcilonmina pour imtntr li for
mation d'uni épargne sutlitinte 

Pour MM Françola Mitterrand et 
Georges Marchila, ti programmi d· 
la giuchi n'ipporta pu de mutttlon 
radicale dam l'économie trincili!, 
et, par coméquint, aucun di lu 
ressorts profonds m unit m têitité 
brisé. Pour M Françoii Mltternnd, 
le programme commun l'inscrit dam 
l'économie dl mirché «f cela eaf 
pour lui tondtmontai 

Ci qui ut londimmtal pour 
M. Marchaia et qui comtltue è m 
yeux l'ouverturi viri uni société 
socialiste, c'ett évidemment le pro
gramme de nationalisations puisqu'il 
comporte un transfert di propriété. 
Non pu qui II tecrétalre génêrtl 
du parti communttti dimmdi, dèt 
mttnttnant, d'iilonger le liste de» 
tretie entrepris·» (dont quatre éta
blissements llnincliri) qui devraient 
être retirées au secteur privé. A 
l'entendre, lundi, eprèi li contenne», 
on turtlt mêmt pu ivolr l'Impression 
qu'il était plus rulrlctil qui M. Fran
çois Mitterrtnd qui, lui, flit uni illu

sion è It nalionilisailon possible du 
entreprit»» occupait plut dl quatre-
vingt mille stlartés. M. Marchait a, 
devant let lournatiatu, litt um bill· 
protiailon di fol dint II capitalisme 
d'Etat : · Nous voulons que les 
entreprises nationalisées fassent des 
bénéfices et cela pour trois raisons : 
pour leur permettre de satisfaire I·· 
revendications du personnel, pour 
investir et pour payer I·· Impôts. » 

Voilé qui semble montrer let limi
tes des propos que tiinmnt tel res» 
pensables de l'union di II giuchi 
tur te néciuitè di tourner li doi 
è la logique du profit. Le logique 
du profit ut peut-être en l'occur
rence li logique tout court. Voilé 
aussi de quoi confondre ceux qui, 
un peu Inconsidérément, réclament 
è tort et è Inveri le remplacement 
d· li notion de « sa/ne gestion finan
cier* » pir celle d· * urvlci pu
blic ·. Il nati que le programma 
dl M. Marchait apparaît bun dilli-
cili è realiter. Le nationalisation ut 
rarement epperue II meilleure mé
thode pour tméllorir I· nndimint 
des entreprises Et comment let en% 
trtprlsu nitiomlu pourraient-elles 
être dureblement bénéficiaires il pir 
ailleurs on leur demando d'être par
tout et toujours è l'ivanl-garda du 
progrès social, 

PAUt «ABRA. 

D'une circonscription à l'autre 

• OHARKNra; - MARITIME. — 
Troisième cire. (Balnt-Jean-
d'Angély), M. Jacques Oarnler, 
secrétaire parlementaire du 
groupe de la Gauche démocra
tique du Sénat, a annoncé son 
intention d'être candidat sous 
l'étiquette « Radical de gau
che », contre le député sor
tant, M. André Brugerolle, 
CD.P., investi par la majo
rité. M, Garnier se déclare 

prêt à retirar sa candidature 
« si un opposant de poids te 
manifeste rapidement », et 
souhaite « reeonííMaer une 
majorité de centre gauche qui 
existe dan» cette sane et n'a 
jamais eu l'occasion de s'ex
primer ». 

• HAUTS-DE-SEINE. — 7" 
ierre, Sureenea) M. Mur-

. Le Tessler, que nous avions 
<· Monde daté du 

10 Janvier, parmi les cinquante 
candidats du Front progres
siste (constitué par le« jeune« 
gaullistes de gauche du Front 
des Jeunes progressistes) noua 
prie de faire savoir qu'il n'ap
partient pas à cette formation 
mala à l'Union travailliste, et 
qu'A ce titre 11 est candidat 
« pour changer le visage de la 

<j ri. li n'est pas favo
rable i l'opposition, it laquelle 
le ι ι déclaré 

ι ». 

• MEURTHE-ET-M08EU,E. — 
lème cire. (Nancy-Ouest). 

M William Jacson, député 
sortant n u i t qui avait re-

é H »e préasnter aux pro 
ine» léglalatlvfs pour rai

sons de santé, a rendu publique 
lundi 23 Janvier son inti-mion 
de poser sa candidature, »'esti
mant « parfaitement rétabli 

tenant ». et « pour répon
dre au vœu, largement exprimé, 
de tes amis ». La majorité a 
investi dans cette < 

M. Claude ( 
icaln indépendant, avec 

M. Jac&on déclare 
« une im 

fraternelle dan» un 
nun » au pr< 

désistement réciproque en fa-
icê ». 

β) SOMMli Dans la deuxième 
fbie, Monl-

dldler), aproe la mort acci-

Mouvement réformateur, chef 
de cabinet de M. Jean Leca· 
nuet, le comité de liaison dé
partemental du Mouvement 
réformateur a désigné M. Jean-
Pierre Prévost, ancien conseil
ler municipal d'Amiens, qui 
avait été candidat MRP. dans 
la p r e m i è r e circonscription 
(Amiens) en 19S8 et 1963. 
D'autre part, M. Daniel Amson 
éditorialiste de Combat, avocat 
¿ la Cour, se présente comme 
« gaulliste de gauche adver
saire de la majorité » (ten-

Louls Vallon). Le député 
sortant eat M. Jean - Louis 
Massnubre, U.D.R, qui se 
représente. 

Dan» la quatrième circons
cription (Abbeville), dont le 

est M. Max 
l.ejtune. apelen ministre, exclu 
du parti socialiste pour avoir 
refusé ralliante avec le P.C., 
la majorité a accordé son in
vestiture a M. Alain Ravennes, 
U D R., délégué général du 

ment pour l'indépen
dance de l'Europe, que préside 
M Georges Gorse, ancien mi
nistre. Le candidat précédem
ment désigné, M. Michel Mar
teau, avait renoncé à se pré
senter. 

le loutnal mensuel de 

documentation politique 

après-demain 
Offre «n lessiti etnvtet sur ; 

le rôle du 
»* ^ M ^ M ^ » > 

W*9 K¡» r*" leaf I EM 
tntoytt 4 trenes t timbrât eu 
chèqu») è APm • DlMAIN 
27, rut JeanOetent. Pent ¡Ι4Ί 
C C Ρ 7 715-5?. art ipéc.fiont 
le titra da doniti demandé 
eu 14 F peur raeonmmenf aimu*f 
(40 % itécuamie!, qui donne 
ifrotl è Femei gratuit èe ce N' 
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exposent le financement du programme commun 
Ion! toujour» confiance à M. Pompidou »ur c · 
point. Le premier secretaire du parti socialiste · 
toutefois profité do la proposition du minUtr· de 
l'economi· ·1 dea finances tendant 4 c r e a r un 
• statut d · l'opposition » pour taira remarquer 
que, mam* au tain d · la majori!·, on aa posait 

de» questions aur la lonciionnemant du regime. 
La premiar secrétaire du parti socialiste, qui 

occupait le cantra de la tribuna, a nettement donne 
l'impression que c'était lui qui animait la coali
tion des trois partis de gaucho. Il a même pu 
associer en souriant · dogmatisme » et · commu

nisme • sans que M. Georges Marchais esquisse 
la moindre protestation. · L'Humanité · de lundi 
a simplement préféré ne pas reproduira catte 
phrase. 

Si l'union de la gauche se porte bien ce 
que le comité central du P.C.F., qui siege mer

credi 24 et jeudi IS à Saint-Denis, ne masquera 
pas d'enregistrer. — 1 eri e ι de propagande recher
ché lors de la mise au point da catte conférence 
de presse a été sérieusement compromis par la 
c o n f u s i o n et l'impréparation manifest· das 
orateurs. 

a enfin, 5 militará» »traient 
fins en charge par le budget «o-

I » 
M. George» Marchais, pour SA 

pape, a donné de« précision» sur 
lee dépenses sociales. Des coniti 
»ion* etani inUirvenuea peri
ta conférence de presse, fes 
formation« ont publ¡<, land! en fin 
d'après-midi, un communiqué 
pour faire le point et confirmer 
leurs évaluations. Elle» expli
quent 

«Les dépentes »ocíate« nouvel
le» (retraites, prestations *atL·-
let, équipements vollectifi, educa-
iion nationale 
t'iron Í00 milliard* en iff/'* 
budget» de VStat. de la Sei 
sociale et des collectivités locales 
(sans augmentation des un 
IOMUX). 

» Soif 20 milliards la première 
année tis pour l'Stat, 5 pour lu 
Sécurité sociale) ou 40 milliards 
en année novenne (1975-1976). 

» Ces dépenses seront notam
ment (maneées par : 

lies économies, entre util 

sur les dépenses militaires, sur 
les ti υ directes et indi
rectes aux entreprises, sur les prix 
des produits pharmaceutiques ; 

~- Des recettes fiscales nettes 
nouvelles ; 

Une croissance supérieure de 
l'économie et une nouvelle répar
tition des résultats de la i¡ 

11 m ¡lendamment di 
¡Ialiti-·- άλ 

ses tsaluite u 1000 t'., red m 
de la durée du travati ι seront u 

entreprises pout un 
montant évalue la premiere an
née à 15 a .incemenl 

Uurds sent trouvé 
dans le cadre global des me; 

•uni m me t 
mun féquilibre Hnan-

et le dévelop
pement ttV la production). 

» Soit au total M milliards pour 
la première année pour financer 
l'ensemble dt 
du programme ponivi 

Durant i 

M. Marchais a d'autre part Indi-
i ¡'11 jugeait nécessaire rie 

raccrolaeenienl de lu pro
duction ίι un taux di 
atteindre c« 

• du P C F u n une 

me qu'un 
> ini| ciiiii milk- personnes ne peu
vent Ktuelletru-ii 

issements 
tin pour payer leurs 

que les entreprise-, 
lien e ¡ices, à la lois ,-
leu legitime» reven·! 

ΐίι·η:< rit» travailleurs, ensuite pour 

que l'entreprise nationale 
.t déficitaire Si c'est le cas 
η tenant, c'est parce que les 

•ni il n'est pas entreprises nationales »ont ptltées 
m pour nous d'agir de telle par les grands monopoles » 

l e fonrtioniH'int-iit «It-» inMìtiilioii* 

l l V s t ρ « · »UtÏMftiÎMtllt 

Un certain nombre de ques-
-, aux dirigeante n'est pas de nous *nt< •• 

ι PR du P O P et dea ruaìoauv lai»»únl aiuti Is nuuLOir util 
de neu posali 

noté) i l Mir í 
« gaspillages ». 

it voix de M. Κ 
.Ι affli 
ne sera pas l'itati» 

ée». Ir 
• »ndu, 

la, qui 
indiqué 
pitbltQu 

[arti socialiste a tei 
l ment du 

tra υ mer ternu 
'•·» elections < 
test pas contesti- mei.. 

tee par le suffrage 

προ· d<* l ¡tlliant-e entre ao-
i tanatea et ronumintstea, M. Mlt-

A u u 
avait f-t 

MUT 

de gouverne-
u dis 

do.- a »a stra> 

a v a n t , M. Mitterrand 
imene a expliquer Γ< 

tene« de partía communiste* pala-
sante en France et en Italie Selon 
le premier secretaire du P.S, ce 
développement de* PC. a tenu à 
dee causes inhérentes λ la nature 
et au tempérament latina. « Una 
ifrfaiK* propension aa dogme-
tisme est très conciliable avec la 
formation catholique », a-t-il 
noté, en opposant ainsi l'Europe 
catholique et latine * l'europe 
protestante. 

MM. Marchai» et Mit
terrand. Interroge» aur l'idée d'un 
« statut de l'opposition » qui a 
été proposé par M. Valéry Oia-
card d'Estaing, ont répondu en 

,uant le sort réservé actuel
lement à l'opposition, en parti-

ce qui concerne tea 
informations d í f í u a é e « par 
ÌOR.T.F M. Mitterrand a sou
ligné : « Petulant quatorze an», 
on a tenu l'opposition en exil, an 

ormalton. Par 
sa P' ITÚ d'Ss-

-, a reconnu que le fonctiKe· 
nement démocratique des rn 
:¡itton* n'est pas assuré. » 

«LA NATION» : une lamen
table exhibition. 
Le Journal gtiullihte lu /Vufinn 

du 23 Janvier commente, sous 
le titre « Le cafouillage des Marx 
Brothers à propos du coût du 
programme commun », la confe
rence de prest« de lundi fjftti* 
midi, et écrit notamment 

χ Ceux qui pouvaient encore 
« faire quelque illusion sur le 
« sérieux » du catalogue doivent 
déchanter. Hormis quelques chif
fres, vagues mais énormes, et qui 
ne correspondent pas a ceux qui 
avaient été prudemment avancés 

us d'essai par l'Huma
nité ou i sí le néant ou 
la contradiction. 

» AfAf. Marchais et Mittenti 
avaient pourtant soigneusement 
préparé leur coup. Ils l'uni re 
connu ' pressée par la majorité 
qui a immédiatement chiffré ses 
proposition», la « délégation per
manente de l'union de. ¡a gau-
the u s'éíoií réunie pour hu 

ι les chi/tres latici 
Itésullat peu pi I l'on 
me par i. con 

il tu rese union 
qui a amené tes îaurnaltst» 

ne», publì 
: de la et inference, 
torn sur la venti

lation des charges nouvelles. On 
a même vu M Mitterrand te 

trier avec son compère à lu 
tribune et aller jusqu'à lui passer 
ses notes, pour que M. Marchais 
ait l'air de retomber sur tes 

et mette u η ter me a cette 
lamentable exhibition. » 

A m. 

M, PONIAÏOWSKI : les projets 
de la majorité sont compa
tibles avec « la progression 
annuelle du budget». 
M Mil II· I Peniti' 

ties républicuii. 
iif|iendant*. a co lundi 

ter, au micro de 
H TL., Uta précisions données dans 

ont MM Pabre. Mit-
coût 

et 1< tiu progni 
> gauche m 

-, ι .ι ¡ι ι li-iiicaolté des 

lier lea trois eecrétairea généraux. 
M PoiUHtow.'iki a ι 

m On non; 
nie somme, nous or 

prunier ;ur te ma> 
or il est Imponible d'empi» 
une telle aowme quand on »ait 
que le marché financier ne pro
mit chaque année que 30 
Hardi de francs, et c'est un 

nancier qui sera en état 
de panique. » 

Le dér>.· ti'ett 
nttarhé a dé 

it, sel 
•casum an 
lUlaque ce« 

Tes de 13 à 13 mil 

e I'M idfé-
• tune gennai BW 

get ne 
¡lili 

- q li ; 

tumi 
,ι • ι, • 

mam.·· ; de ι ι edil mihi . a la di» 

•lamie. » 

M. F!*tu,oi& Mitterrand (le Ai 
du 33 Janvier) » li ne faut pas 
tomber d 

•te la croissant', 
• e « crantante 

L usare Ä0ÜYKLLE (ψ 
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O UNE REGION 
A L AUTRE 

XIII. — L9AQUITAIN E : royaume de la modération 

A travers lea »Jedes Γ Aquí Ut»« 
» certes dû affronter bien ¿tea 
conflit* militaires, maie ses élite« 
a« sont le plue souvent distingués 
par une politique faite de sou
plesse, de soumission, d'habileté 

Par THIERRY PFISTER Comme si cela ne auffisait pas, 
un danger supplémentaire seat 
profilé avec la candidature de 

du 
du mode de scrutin - lia n'ont gauche pour que le représentant Z ^ f f i b t o i n ' i n d S a í t 
plue un seul depute, ayant en par- Se la majorité aolt battu. r " a

r
t e i r

m Z f U V Î ' ^ Î n r ! ¿u'un« 
ficuller perdu en 1W 1. deuxième M. Chaban-Delma«. qui a déjà eu Avec «««? a ^ , P Ä £ t r Ä . 

3un de sea enïant» : Henri IV. ""¿'β démocratie chrétienne, a opposera 
oui suivait l'exemple d un autre j.e x c e p l l c .n de succès dana le Paya Duche*. 
Aquitain : Montaigne. basque, n'a pas trouvé aur ces 

D'élection en élection, la région terres profondément déchristlanl-
r e s t e en retrait des grands gees un terrain propice. Le corn-
mouvements d'opinion ; la mo- bat m réduit donc à un duel en 
dération tenant b e a u c o u p à 
la prééminence de Bordeaux et 

réélection de son rival afin de 
laver on ne sait quel obscur 
affront, elle sillonne la circons
cription. La bourgeoisie bordelaise 
attend d'allleura avec Impatience 
la première réunion publique de 

Officiellement cette primaire M Achllle-Fould, en se promet
tant bien d'y venir en foule dans 

Clochemerle en Médoc 
tre gaullisme et socialisme. 

τ 'antAffnntsme de« étlauettea est la seule organisée par la ma' 
de fa Gironde et au poids d'un neκΉταη™*** ctpendïnt,au firtté en Gironde mais dana le >· « " » " f ^ ' f , " ™ Ä 1 

Pava basque dominé par un catho- n |Veau du « personnel » politi- Médoc (5· être ) M. Aymar sera là pour porter la contradlc-
licîsme qui commence lentement q u e . plu» nettement encore Achllle-Fould doit affronter la tlon. .ι.«η„„,ι„» Ι η τ,. 
à évoluer. La Dordogne, l e s ^uailleura la vie pollUqued'Aqui- fe^^,d" tón»teur, r ePJÎ l l o a n

 H . . ^ * î « 5 ï a m * S f ^ ^ K i a S est 
Undes et le Lot-et-Garonne ont, teine est reale Dar des règles lo- Indépendant, M. Jean François du département la situation est 
en revanrt M.marqué souvent, leur câ « qui n'onf qû un »pport «nt>t Souvent floues, les fron- plus conforme aux normes hab-
svmoathle nour une »auch* socia- lointain avec ee rféclalone arr£ «ères politiques disparaissent tueUea Dans U première. M Val-

tSS aueVniveau naMonll. Ut «t te ,ίοΐ.-οΐ Wlement derrière ^ i ^ A ' ^ A 8 . ' 

sympathie pour une gauche socia 
liste ou radicale, voire commu 
ntatt qui U uveΓ à "appuyer sur prééminence de Bordeaux at ^ r i v a l i t é s d i £ p e « Cloche: socialiste brillant, M. Lalumlère. 
deΓ nombreux petits agHcuîteurs. f ™ s ^ t o t l s ^ ο ^ ΐ Γ ^ β de «*>"* ·• M. Achiltè-Fould avait professeur à la Sorbonne Dana la 

KiXn .SJSL ««t. ¡rVVayir"e totltHtaPblV%utraíñ J^^*«™ *"»*£"& Ä » ̂ S A . " naÄ 
M M Ä Ä Ä a W K . « MS*'£ Adate Auch? ΑΒΑ î r ^ & Î ^ A l A Î ? 

L coupure 
et le passé pétainiste de Bordeaux pecte les règles du Jeu. 81 les vas- . - • • - —¡fa-v—^τττ: "̂•"™¿l-""í2 .<«, 
est encore aujourd'hui un suiet eaux doivent admettre la prl- " » ™ " & ' ^ Α r i!í Ο Ι ^ Λ Ϊ nîstratem•£ YtoSmS&l'défend 
tabou. Mats petit à petit le« plaies mauté du maître, ils peuvent en Centre ^m°cratle. et Progrè« P'f ^teur de ι A a ^ m e e ^ e i e n a 
se «ont refermées, tout comme revanche compter sur l'aide et la **>»» # . _ ^ : F * S * e J l \ * p c i f i n n t i î .dénuté socialiste sor-
l'èventell politique A la libéra- protection de leur suaeraln et cela l*yo lI1

cn*^ í*1
de

r t
c¿?,v ,i l f " , ^ ?2nî M I Ä V^rcaTanSSn 

«on, les communistes avalent indépendamment des frontière· »«" d« «Pj· *· JÍ*f"ifP £ * • * * * ι?»> d« Ä i ™ au tHtaiï-
ffp-pmHEmwrntA»*»: Φ}' Wisent les farnll.es pomi- » ^Ή3Τ^&ΕΆ ΒΆ£ Ww pjllïSt* 
«li. tu •t en raison notamment que» 

L'ambition de Jacques Chaban Delmas 
socialistes et communiste«. La comme menacé, M. Lagprce a 
gauche lui oppose d'allleur* un pourtant été élu sans grande« dlf-
candtdat sérieux en la personne flcultés en 1967 et 1968. Dans la 
de M. Raymond Julien, président dixième circonscription (Balnt-

ra conseiller général de la fédération départementale Bavin) M. Gérard Dellaune. dé-
btUon de M Jacques Chaban- et député sortant, qui ne se repré- d u Mouvement des radicaux de puté U.D.R. sortant, devra sérieu-

is eat d'être élu dès le pre- sente pas, va enfin pouvoir voler g a u c r ie sèment s'employer pour conserver 
mler tour (comme en 19«8, ut de ses propres alles. Bl son pré- " Concurrencé sur sa gauche par le siège que M Jacques Maugein, 
comme en septembre 1970 face A déoeseeur a toujoura bénéficié u n notable modéré, M Achille- socialiste, lut avait ravi en 1867, 
M. Servan-Seliretber) afin (Tef

lon faux pas ι 
où U avait trébuché 
candidature socialiste, v*>, 
M. Gabriel Taux Cet ancien un candidat réformateur, 

•e de la Convention des ms- tor Masara, ce out 
is répubitoatnee a aujour- cas en 19*8, La 
rompa avec ses amia poli- M. Brettes eat. Il eat 

tiques rullèrement étonnante, r'arieraen- u n e raffinerie" de pétrole .. 
Ainsi, à un peu moins de sis taire d'une rare discrétion, maire taller en bordure des vignobles les installer dans sa ville. Déjà tltu-

semaines du * aidât ββηβ génie particulier. Il a ee 
socialiste contre l'ancien premier _ _ _ _ _ 
mtnistre n'est toujours pas desi-
gné Après de multiples hésita
tions, M. Roland Dumas, ancien 
député de la Correi«, s'est fina
lement récusé Cette situation 

Descayrac. 

Sous la I V République 

plus précieux. Directement con- lalre du record de longévité ml 
cerné, le baron Philippe de Roths- ntstértelle soua la V· République, 
child ne décolère pas et, en privé, U est assuré de retrouver son 
11 ne fait pas mystère de ta sym- siège au Palais-Bourbon. Il s'est 

des amblttons, car lia peuvent bé
néficier de la primaire qui, pour 
des raisons mystérieuses, opposa 
M. Bernard Marie, député IXDR. 
sortant, à M. d'Eliesagaray. repu-

La situation de M. Schloeslng se b l i c a m indépendant. M Didier 

Au Pays basque 

n'est paa saus pi 
ment amusé 
tiques (1 AqulM 
ι m relation« e 
liste et ΑΤΙ 
toujours été d 
culée : 
pas oublié sor 

dei l U 
' l'étonné -
eux poli-

ι nue 
irti socia-
linas ont 

. n'a 

Communi»!*». 
»orimi»««».,., 
CUdlcau» «t 
Centre («neh 

MB Ρ 
Modérés 

En 1958, lors du découpage des «»uniti«». 
circonscriptions, M. C h a b a n -
Delmas s'est fait «ciseler» un 

Julo 185Γ 

ï 

« 
I 
s 
« 

pathle ou' 1 éprouve pour la ten- simplement séparé de «on aup- «L™"ï""· - ~ £ nTmewre SKSS ". " W Y Î Î ; M" . " 
tati ve de M Bernard Gtnestet. pléant, M. Bertrand dea Garete, 5 ™ P Ä n e ^ a ^ Ä l a w s où ΗΓ T^ ^ l r ^ £ A r b 0 u n 5 i

e , t

i

n e v e u 

candidat réformateur, mais sur- qui est parti pour la Dordogne g»n¿ l e a ¿ » ¡ S y « J f J ^ Ή « ί « de Jean Borotra, avait déjà, sans 
tout héritier du château Margaux. ¿fin d'y venger M. Yves Guéna. ^ B ^lE^I* 

l ì Dordogne et la gauche 
M. des Garets se présente, en 1988, qui sera toutefois concur-

effet, au titre de l'U.D.R. dans rencé iar un candidat du PS.U.. 
la deuxième circonscription de la M. OtwOgall. 
Dordogne (Bergeras), où 11 a re Une Dordogne sans aucun dé 

maire d'Oloron, ancien députe, a couleurs centristes en 1968. 
longtemps hésité entre les deux 
branches de la famille radicale Le combat qui retient le plus 
pour opter finalement en faveur l'attention se déroule à Pau, ou 
du Mouvement réformateur. Can- M. Pierre Sallenave a retrouvé en 
dldat dana la deuxième clrcona- ΐθββ - au prix de son passage 
crlptlon (Oloron), il retrouve du Centre démocrate au CD.P. — 
M. Maurice Plantler, maire d'Ar- le siège que lui avait enlevé en loin! iin« t/Arîlnhl» rahmte de U I K U W U U I I » —γα —.ν·... *~ M Maurice iMlinuer, maire « ΛΓ- e a ège que lui avatt enlevé en 

Ä l d f t S f a u l aamr«it à auccéder P u t é , d e J î ? ^ 8 · v o i l * , J Í 5 i 8 l t U t t ; «*. <lu*· «n 1968, lui a enlevé le IB87 M André Ubarrèi*. socla-
r Ä r ' t a T c Ä T D M ","" ^ Ι ^ ^ Ι ^ Λ ^ " ^ " ' ^ Ά Β * ^ ™ 2 * ϊ ΐ Ρ Ά lWe,U député sortant bénéficie 

s^teûT A v e ' . â - c , m a^U^ ^l^TïïS, ÄE« 
m et IV) t 
Rem Cassa 
la δ; 
¿one sang 
Bordeaux, 
Créí.ü 

trdhul 
de vé 

étab 

dote 

une 
otre., 

qui reflétaient le * trlpsrtlsme » 
P.C. . β.νΐ,Ο. (eoplaliiteeì - MSP. 
(itemoemue-cbretitnii) de rimme-
iiun apree-ffiierr«, et le» rè»ulwt» des 

parlementaire 
la vanité de îâ"fonction ^ «»t longtemps apparu comme s'être présenté sans 
ilre li^affronte mnSrt u n b a 8 t

1
l o n ?! Λ í fa

J
uctie . n o n Précé*nt« scrutina 

,¿L „ n J , £ U % 1 » communiste, héritière de la tra- 5auté entre ¡es dei 

succès lors des ¿e rinvestiture de la majorité et 
à Pau. La ri- du C.N.I M Labarrère est désor-

7:î.ii*r dans une or maire (iill»'IL1»1«te. ner,i«e«*, « · » tra- valJfcö entre lea deux hommea - m a l 8 m f t i r e d e Pau, mais la seule 
M ρί^,ΰί. α dchard déouté sor- d l t l o n «"»»«ft- e i M/ Guéna a tous deux médecins - est d'une c r m n c e de succès pour ïïTca^dldat 
unt d« la nremlère cireonscrin- d e s bases solides à Pérlgueux la r a r e vigueur, mate l'optton réfor- de gauche l e M W u n T M e e -
T} Ä*if-Kf?, 1 „ ? „ C Ä f X . «Ituatlon de M, Pierre Îeylot à mfttriCe de M. Ebrard le coupe de Γΐ„η

β triangulaire BU second tour. 

le t<ené Caa-
nbre ItH 
ois socialistes 
>ta préaiatile 

. 'λ' eiertiOM au 17 juta tesi. msrqutM tlon (WrTeueux) uû» l'avait"élu S t u * M o n î» ΜΛ r l B n ? T*TA* 
Blanc, p a t it, , o r w ρ««,,*. d u m o l,vii>srit " " n l i ée *?i„.na «unnlÀent a» Ν 0 "* 1 ^» (troisième cire.) et de 

HSU, I« RPF. (Rasiemblemtmt en 1988 comme 
flu penule francale), et « l'occasion M. Yves Gui il 
ΟΓΜίιΐΒΐίω avaient «ti réparti» à la ministre des poste 
reprtneritstioii proportionnelle les alx nlcattons. M. Ouli 

ι« ri· «**»»· Λ** Pyrénéee-Atiantique» («lor« fusé de donner 
I« ne Ba*»e»-Pvr*n*«*l et <lx rte. rti« « u . · . 'ΛΤί.^Γ t ~ " . „ 

coupe de tlon triangulaire au second tour. 
lélectorat communiste qui aurait L'électoral se divise alors, en 

1 Pierre Janot à Sarlat (qua- pu lui apporter un appoint décisif. effet a neU Drès oar tiers, et la 
Dans les autres circonscriptions popularité et la f a c o n d e de 

du Poya basque, la proximité des M. Labarrère lui donnent un réel 

•ième cire.) est beaucoup plus 
tire, Elus au nom de la ma-

„on "de h r i l t "Z irL^hlreMMUXn^?'ffi¡ pr'oc'hïlnes" "éVeetlons" sénatoriales avantage sur un adversaire beau-
sdenc" d W Ä d T ' M "" d ° d U **'" aêW* Κ**™ M » v a ' t ÍCnrt radical et Robert U - « fa« delà senUr. C'est ainsi que. coup p!us réservé Le maire de 

r. . *„ Si ï ï^L.Luif* u, f„n» ftS2 r*ftj> dans la troisième circonscription Pau n'a donc eu de cease de voir 

u. 

iute urbaine à 
m enfin au 

René Castagne. 
>pe Mfdrelle, qô) doit p e n d a n t ^ regrouper autour de 

retrouver son stèst 
Mats là où la e » 

son nom tous les secteurs de 
l'opinion. La seule poche de résta-

q u l t t é le gouvernement du Γ„».· «opialiste ils font face cette 
M. Couve de Murville le 20 Juin Ä i d. nouï ï ï Î i riwux (Mnuléon). M Michel Inehauapé. désigner dans la première cir-
1969 La loi lui interdisant de se » 8 ¿L*rt ^ d » T . ¡ S * i «™ B n c l e n secrétaire d'Etat, brouillé conscription un candidat du Mou-
représenter dans cette clrcons- î?,; AIBP« dont H mtWeTla cir- a v e c *°n a n c t e n »»PPléarit· * á(- vement réformateur C'est chose 
crÍDtlon H a obtenu, à la grande Β ϊ _ Α Α , ™ d'i t^ig „rèa et P«tó υ ° · » 8 0 Γ ΐ » η 1 ^ana Du- fuite m a i s nul ne s a i t si 

m l « . X il™U rtïlînt ^rîain« *Χ»*<1· W ne lui avait pas rendu M. Georges Larttgau parviendra à 
í n *- í i í l ^ J C Í Í L H ia«,«ttean "on Ä a, dû trouver un nou- attirer suffisamment de suffrages 
Γι^ ~LiIr.. „ÏJUtJ: 3,. LA." veau suppliant M. Duboscq, maire pour pouvoir affronter le second 

criptto» 
(3· cire), ae M· 
ou d'A 
socialiste de tti 
Deschampe, qui 

Jellea ι: 
rtgnac ίβ· çlr 

utte fola-cl avec une rangs MM Louis Haltzeyer (Al-
Mala le dynamisme 

entre M. Chaban! ι les t»ece ae situe à Pesaac, dont le vestiture des républicains lndé-
élus de rupposuion attetnt dea ί»«ΐ". M. Jean-Claude Dalbos, pendante dana la circonscription ^T£^ñ^£!^V¡*S!e~ *«*u suppléant M. Duboaea mi. 
«ommete e'Mi d u e dee rlrVorn- «-BJL· est une nouvelle fols voisine. Sont également sur les ^ Ä r t Ä r t e v i t o · d'Aroué. qui, de toute manière, ne tour dans des conditions qui pour-

rangs MM Louis Haltzeyer (Al- ! " % «colímer^er une' carrière Pe u t P a i ·" représenter, paraît ratent permettre le succès du can-
r ^ i Ä ^ n ¿Än5oS;* Äedmente,r,e so" TnSure eoucleux de »e ̂  ̂  »*n*»«" dldat 80ctaIUte 

Î i - , , ^ i ï ï * ^ . Î ! Î 2 r P l î 2 ï i - o u J : dans l'ancien fief de M. Lacoste „ . , . . 
Une campagne desincarnée 

andes le poids Les Incertitudes qui régnent sur 

s ne le sert pas tou-
,ri jours u l'amène en effet à 

¿hi commettre m. ije»:ntunps, qui avait eie eiu ~,il L \ _ 
député en 19Í7, a , en d mt¡é* d e P « P « » 
1988 de 308 voix par M Jacques «ourlre dar» ce pay 

sain (réformateur), gendre de 
M Alain Poher, président du n'est pas allée sans difficultés du 

fait notamment de rivalités au 
Dans les 

M 11 
devrait retrouver sans problème 
son siège d'autant quii 
soin touchant à faire disparaître 

urratt rappeler son 

font Sénat, et Jean Royere iindépen- '",„ *¿u p"¿ éntZ? L . dtwmu»» 
é. En danti, président ttu Comité Inter- í^ienpes t«t d'uneTODDO«lUon eri- réformateur, perceptible au Pays l'étiquette exacte de telle ou telle 

gaee le su IMI professionnel des vins du Berge- Ι Γ Γ Μ Rouhv Ζ Ι Γ Γ ^ T«r™ basV». disparaît à nouveau pour personnalité traduisent bien l'ho-
rlu candidat da l'UDlt. racole Cet eparpllUnwnt devrait tre M Rouby. maire de Terras- ¡ J ^ , . f *·^ f [ a m a , o r l S e t mogénétté profonde du personnel 

être acqui«* non profiter à M Loul» Wmont, maire f** e t s o n secrétaire général iM .oclallstes. Là encore la main politique de la région Modérés de contre le candidat socialiste de Bergerac et député M. Lucien Delmaa, premier aecré-
i t e mais aussi, dans de la 3 à taire de la fédération son 

de la ι 
J piège, très efficace, 

η au t é uri 
-Delmaa, malgré la 

pression de ses a; 
leur a réservé plusieurs 
présidences et sait leur faiii 

irr tes crédits nécessatre* 
Aussi les sociali 
jusqu'Ici le bud 
munaulé et se 
«ulta fort «enes 
pagne contre le 
deaux et ses amis 

La situation à Arcschon est 
alistes sont en plus subtil« puisque le 

les incendies du Lot-et-Garonne 
Î J l 

de M. Chaban-Delmas se fait droite ou de gauche se connais-
an C'est grâce à sent fort bien et constituent une 

lui qim M BourgèB-Maunmiry, véritable couche sociale qut coiffe 
président du conseil, l'ensemble des postes électifs. Π 

anclen député radical de la en résulte que les campagnes 
• taronne aussi Γ ARIL. M Delmas. U peut sans Haute-Garonne, bénéficie du sou- électorales sont trè« pereonna-

de la majorité dans la Usées et que les problèmes ècono-
ptlon (Dax), miques. pourtant nombreux, ne 
le la fameuse viennent jamais au premier rang 

M Mau- des préoccupations. La venue de 
rice Bourgès-Muunourv a v a i t nombreux membres de cabinets 

M Chaban- ministériels (MM Janot et Cas-

ont-lla vote 
i» la rom-

i en-
» actif da 
Ige um pài 
supporte 

• issues t 
il «'set rain 

öl dans certaines réglons on ban-Delmas lors de 
irti de M 

faut au locale a · 
rajeunissement A qu'en 1988 «on candid 

Mértgnae. le P.S. »· 
lament pime devant un problème tour M. Casenave 
de succession M ' mille cinq 
Marie, «uppi ¡ ι fallu le retrait des candidate de Grasaot, 

etiu que la gauche avait cédé du terrain doute 
vestiture en 19Ö8. 8t M Georges Cslllau, de en 

ι indépenii -ait le sec 
député battu en I9fi8 M .) 

il, ancien ministre, «u 
Jbllcains punit Installé dan 

iptlon (A. 
* C.N.I. deux autres la lutte est indécise 

le (2· cire), le Jeune Ml 
mti U.D.R sortant. M ι 

les for- Bégué. a certes beaucoup travaillé de 
ι Resta- son secteur pendant etnq ans, 

mis 11 est élu dans une région danl 
P^PHb traditi ut à gauche Π Quant au 

• \ β son adversaire de 1988. 
inert Ruffe, ancien député menacé par 

.: de la circonscription 
premi· me ta t&che de M Bégué tlon de M 
plus de se trouve compliquée par ¡a pré- Schreiber, c 

sence d'il 

i Vili 
it ci· cire), les d 

in« politiques d'artdl 

M C 
Chamoux 

Jean Pierre 

liés (01 
t, M. 

U se trouve 
tent du parti 

I lenti 
oandl dal 
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1972 
AQUITAIN* 

Total ι 

M 
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1 
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«T 

s 
— 
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irifflnisfi en Delma« et emme M Servan- turéde. par exemple) n'a pas mo-
pa ru. li titane » de dlflé la situation En 1970. M. Ser-

l'ancien président du conseil van -Schreiber a ouvert un certain 
apparaît d'autant plus hasardeux nombre de dossiers, comme celui 
qu II ne concerne pas une « étoile de la rénovation du quartier 

mte » de la politique fian- Mérladeclt, à Bordeaux. Après 
eaise et que le député sortent est Pécheo du préaident du parti radi
le prototype du notable local cal, l'Indifférence est revenue et 
M Henri Lavlelle, socialiste, 1» vie politique locale a retrouvé 
conseiller général et maire de ses pèles d'Intérêts traditionnels 
Saint-Paul-tès-Dax, a en effet sans que soient vraiment posés 
fondé avec une grande habileté sa d*van) tes é! « o»e<nons 

eeVdeventi l'un c»r r'*'e »">' a e u x elements : son que soulèvent la baisse attendue 
1 '£". passé de «econde ligne dans d\. rythme d'exploiteuon ou gise 

"" l'équipe de rugby locale et l'art meut de gas de Larq, un chomaae 
avec lequel il raconte à la fin qui a plus que doublé ces cinq 
de« banquets des histoires en dernières années, la fragilité du 
patois. tissu Industriel dans la région 

Dana la première clrconscrlp- bordelaise ou encore, les problè-
¡vtont-de-Marsan). M. Char- mes d'Arcachon, où le bassin en

tes Lamarque-Cando, député so- gloutit des milliards sens pour 
cUHste jusqu'en 1908, ne se repré- autant cesser d'être pollué, 
s e n t e paa, officiellement du rj M t vrai qu'en Aquitaine, 
moins... Le PB a Investi M Roger quand une usine veut s'implanter, 
puroure. qui I vrera une lutte c'est « grâce à Chaban ». mats. 
3ΙίΠ?ί'/\814 ά λ ^ «°,rt*nt· M- An- quand u n e difficulté persiste, c'est 
dré Mirtin, UD.R M Lamarque- „ ft c a u M de Parts » 
Cando seralt certainement en me
sure, quant à lui, de récupérer sa 
clroonacripi 

Dans la troisième circonscrip
tion (Tartas), dont le député «or

ín Le Monde » a prectdtinment 
aiielyié la situation en Lorraine 
(12 novembre), an P i c a r d i e 
tî9 novembre), en Haut« Normandie 
(S décembre), en H<mr»u«ne ( i l de-

— tant, M. Jean-Marie Commenay cembro, e η tu««. Normandie 

M s 
ι IB*} comme indépendante : 
independa'. 

Dsiis ce tableau t 
~ Le« élu« . f»ulll.t»·. evaienl 1 etlquatt» DUR. en ill« et IMI U.D. V en 1M7 ai U.D.R. »a IMI; 
-•- La» élu» «modèle*» èUUni indépendants en USI et teal républicain« indépendant» deputa 1H1 ; 
•••• Le« · cantritte» » sont «eux du M.H.P. an litt, du Centra démocratique en IM2 et du P.D.M. depuu 1817, 

(C.D.P.), se représente, son prin
cipal challenger. M. Alain Du-
loya, vice-président du conseil 

(20 décembre), en Lan«u»doc-Rou·· 
«iliuii («T décembre), ea rran 
Γ «seti (3 janvier), en Aumsne 

général, semble hésiter encore (« janvier), dan» le· ρ»»» de la ι nu. 
entre tes deux branches de la d« janvier), en Hreusn« <u jan-
famlile radicale, bien qu'il soit vier), dans le centre (ir janvier) 
officiellement investi par les ré- »t en Poitnu-ciureatt» <Î» i n 
formateurs 

http://farnll.es

